
PROCES VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MAI 2025 
 

 
Le vingt-sept mai deux mille vingt-cinq à 20h00, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement 
convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle de la mairie, sous la Présidence de 
Monsieur Christian POULAIN, Maire. 
 
Étaient présents : MM. Christian POULAIN, Alain REGRAY, Stéphane CHENU, Bernadette JOUENNE, 
Alexandre CASTEL, Rodrigue DALIBARD, Pascal DATIN, Nathalie DELFAU, Régis MAZIER, Sophie TENCE. 
Absents excusés : M. Jean-Pierre CLAVEAU, procuration à M. Régis MAZIER, Damien FOUYER. 
Présents : 10     Pouvoir : 1 
Votants : 11 
Secrétaire de Séance : Madame Sophie TENCE. 
Date de la convocation : 22/05/2025. 
 
 
 
 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 
 
 
- Modification statutaire du SDEM50. 
 
- Mise en place de @CTES (dématérialisation de la transmission des actes pour le contrôle de légalité). 
 
- Personnel communal :  
1/ Instauration du RIFSEEP pour le cadre d’emploi des Rédacteurs Territoriaux ;  
2/ Renouvellement du contrat de la cantinière. 
 
- Révision des tarifs de cantine et de garderie pour l’année scolaire 2025-2026. 
 
- Indemnité de gardiennage des églises communales 2025. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



DÉLIBERATIONS – SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MAI 2025 
 

 
Le 27 mai deux mille vingt-cinq à 20h00, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle de la mairie, sous la Présidence de M. Christian 
POULAIN, Maire. 
 
Étaient présents : MM. Christian POULAIN, Alain REGRAY, Stéphane CHENU, Bernadette JOUENNE, 
Alexandre CASTEL, Rodrigue DALIBARD, Pascal DATIN, Nathalie DELFAU, Régis MAZIER, Sophie TENCE. 
Absents excusés : M. Jean-Pierre CLAVEAU, procuration à M. Régis MAZIER, Damien FOUYER. 
Présents : 10     Pouvoir : 1 
Votants : 11 
Secrétaire de Séance : Madame Sophie TENCE. 
 
Date de la convocation : 22/05/2025. 
Date d’affichage : 06/06/2025 
 
 

 
 

N ° DÉLIBERATION OBJET DE LA DÉLIBERATION      DÉCISION 
 
2025-05-27-01        APPROBATION DE LA MODIFICATION STATUTAIRE DU SDEM50  FAVORABLE UNANIMITÉ 
  
2025-05-27-02         DELIBERATION AUTORISANT LE MAIRE A CONCLURE LA CONVENTION  FAVORABLE UNANIMITÉ 
ACTES AVEC LE PRÉFET 
      
2025-05-27-03 DÉLIBERATION MODIFIANT LE RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FAVORABLE UNANIMITÉ 
FONCTIONS, DES SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL DEJA INSTAURÉ   
     
2025-05-27-04 TARIFS COMMUNAUX DE CANTINE ET GARDERIE POUR L’ANNEE SCOLAIRE  FAVORABLE MAJORITÉ 
2025-2026  
 
2025-05-27-05 INDEMNITÉ DE GARDIENNAGE DES ÉGLISES COMMUNALES POUR L’ANNÉE  FAVORABLE UNANIMITÉ 
 
2025-05-27-06 CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT CANTINE ECOLE   FAVORABLE UNANIMITÉ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Approbation de la modification des statuts du SDEM50  

(2025-05-27-01) 

 

− VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions des articles 

L5711-1, et L 5211-17 ; 

− VU la délibération n°CS-2025-07 en date du 27 mars 2025 par laquelle le comité syndical du 

Syndicat Départemental d’Energies de la Manche (SDEM50) a accepté à l’unanimité la 

modification des statuts du syndicat ; 

− VU le projet de statuts modifiés ainsi que la note synthétique de présentation des principales 

modifications ; 

− CONSIDERANT que le syndicat doit consulter l’ensemble de ses membres concernant ces 

modifications, et ce, conformément aux dispositions visées ci-dessus ; 

 

Monsieur Le Maire expose aux membres du conseil municipal que :  

− Le projet de modification statutaire a pour objet de modifier l’adresse du siège administratif du 

SDEM50 suite au déménagement des services dans les nouveaux locaux situés à 5 rue Célestin 

GERARD à AGNEAUX (50180) ; 

− Le projet de modification statutaire a aussi pour objet de mettre à jour certaines références 

réglementaires (articles législatifs et réglementaires abrogés), de compléter certaines 

compétences (ELECTRICITE / INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES /  

 

GAZ / RESEAUX DE CHALEUR) suite à des compléments de nature réglementaire et de préciser et 

ajouter certaines missions complémentaires (art. 4 des statuts) ; 

− Ces statuts modifiés entreront en vigueur à compter de la publication de l’arrêté préfectoral 

portant modification statutaire ; 

 

Après avoir pris connaissance du projet de statuts, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à 

l’unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

- D’accepter la modification des statuts proposée par le Syndicat Départemental d’Energies de la 

Manche (SDEM50) ; 

 
 
Délibération autorisant le maire à conclure la convention ACTES avec le Préfet  
(2025-05-27-02) 

 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des 
collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du code 
général des collectivités territoriales ; 



Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2131-1, L3131-1 et L4141-1 ; 
 
Dans le cadre du développement de l’administration électronique, l’Etat s’est engagé dans un projet 
dénommé ACTES qui pose les principes de la dématérialisation des actes soumis au contrôle de légalité. 
M. le maire présente ce projet. Il expose à l'assemblée que le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 pris en 
application de l’article 139 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales dispose 
que la collectivité territoriale qui choisit d’effectuer par voie électronique la transmission de tout ou partie 
des actes soumis au contrôle de légalité signe avec le préfet une convention comprenant la référence du 
dispositif homologué de télétransmission. Il donne lecture de la convention et invite le conseil à en 
délibérer. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 
- Décide de procéder à la télétransmission des actes au contrôle de légalité, y compris les actes 
budgétaires ; 
- Donne son accord pour que le maire engage toutes les démarches y afférentes ; 
- Autorise le maire à signer tous les documents et pièces relatifs à ce dossier ; 
 
 
DÉLIBERATION MODIFIANT LE RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 
SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL DEJA INSTAURÉ : 
(2025-05-27-03) 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L714-1 et suivants, 

Vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses 
dispositions relatives à la fonction publique, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application de l’article 88 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2014-513 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État, 

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application aux corps des secrétaires administratifs des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
 
Vu l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de 
l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat, 
 
Vu l’avis du comité social territorial favorable à l’unanimité pour les représentants des employeurs et 
défavorable à la majorité des représentants du personnel en date du 22/05/2025, 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée, 
 
Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’État est transposable à 
la fonction publique territoriale. Il se compose : 
- d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ; 
- d’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir 
(CIA), facultatif. 



La collectivité a engagé une réflexion visant à modifier le régime indemnitaire des agents, RIFSEEP, 
instauré par délibérations du 09/11/2017 et 29/06/23. 

 
Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles 
pour lesquelles un maintien est explicitement prévu. 
 

I. Bénéficiaires. 
 

Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, une telle indemnité a été instaurée pour les corps ou 
services de l’État servant de référence à l’établissement du régime indemnitaire pour les cadres d’emplois 
de : 

- Cadre d’emplois 1 : Rédacteurs territoriaux ; 
- Cadre d’emplois 2 : Adjoints Techniques Territoriaux ; 

 
L’indemnité pourra être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi qu’aux agents contractuels 
de droit public. 
 

II. Montants de référence 
 

Pour l’État, chaque part de l’indemnité est composée d’un montant de base modulable individuellement 
dans la limite de plafonds précisés par arrêté ministériel. Les montants applicables aux agents de la 
collectivité ou de l’établissement sont fixés dans la limite de ces plafonds. 
 
Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions suivant le niveau de responsabilité et 
d’expertise requis et les sujétions auxquelles les agents peuvent être exposés : 
 

Groupe Niveau de responsabilité, d’expertise ou de sujétions* 

Groupe 1 Fonction d’encadrement, conception, technicité, expérience, gestionnaire 
comptable, fonctions d’accueil  

Groupe 2 Fonction de secrétaire adjointe 

Groupe 1 AT Technicité /expérience 

 

Il est proposé que les montants de référence pour les cadres d’emplois visés plus haut soient fixés à : 
 

Cadre d’emplois Groupe 
Montant annuel de base maxima 

IFSE CIA 

Rédacteurs territoriaux Groupe 1 17 480 € 2 380 € 

Rédacteurs territoriaux Groupe 2 16 015 € 2 185 € 

Adjoints techniques territoriaux Groupe 1 AT 11 340 € 1 260 € 

 
Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de 
la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps 
non complet. 
 
Ces montants évolueront au même rythme et selon les mêmes conditions que les montants arrêtés pour 
les corps ou services de l’État. 



III. Modulations individuelles 
 

A. Part fonctionnelle 
 

La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise ou les sujétions 
auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions. 
 
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes 
fonctionnels définis ci-dessus. 
 
Ce montant fait l’objet d’un réexamen : 
- En cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 
- En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un 

avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ; 
- Au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent. 

 
La part fonctionnelle de l’indemnité sera versée mensuellement sur la base d’un douzième du montant 
annuel individuel attribué. 
 
Le coefficient attribué sera revu annuellement à partir des résultats des entretiens d’évaluation. 
 

IV. Modalités de retenue pour absence ou de suppression 
 

Le bénéfice de l’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement : 
 
Le versement de l’IFSE, s’il y a lieu, est maintenu pendant les périodes de : 

- Congés annuels ou autorisations exceptionnelles d’absence. 
- Congés de maternité, états pathologiques ou congés d’adoption. 
- Accident du travail. 
- Maladies professionnelles dûment constatées. 

 
En cas d’arrêt de travail pour maladie ordinaire, congés de longue maladie ou de longue durée, une 
retenue sera opérée par application de la règle du 1/30ème après un délai de carence de 90 jours sur 
l’année de référence (exercice budgétaire). 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide : 
 
- D’instaurer l’indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel versée 
selon les modalités définies ci-dessus. 
 
- D’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre des deux 
parts de l’indemnité dans le respect des principes définis ci-dessus. 
 
- De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de ces indemnités. 
 

TARIFS COMMUNAUX DE CANTINE ET GARDERIE POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2025-2026 
(2025-05-27-04) 
 
Après en avoir délibéré, à la majorité (7 voix pour et 4 contre), le Conseil municipal décide de maintenir 
pour la rentrée de septembre 2025 les tarifs de l’année 2024 :  



TARIFS CANTINE 
Enfant                                         de la commune : 3.90€                        hors commune : 4.90€ 
Service enfant allergique            de la commune : 1.70€                         Hors commune : 2€10 
Adulte : 7.70€                                     
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal DECIDE de reconduire pour la rentrée de 
septembre 2025 les tarifs de l’année 2024 pour la garderie : 
 
TARIFS GARDERIE 
Matin : 1.60€      Soir (avec goûter) 2.70€         Forfait mensuel : 40€ 
 
 
Le Maire a tout pouvoir pour assurer l’exécution de cette décision. 
 
 
INDEMNITÉ DE GARDIENNAGE DES ÉGLISES COMMUNALES POUR L’ANNÉE 2025 
(2025-05-27-05) 

 
Considérant le dernier courrier du Préfet fixant le montant des indemnités 2025 de gardiennage des 
églises communales,  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil municipal DECIDE : 
 
-d’octroyer, pour 2025, à Monsieur le curé de la paroisse, desservant l’église de SAINT-OVIN et gardien ne 
résidant pas dans la commune une indemnité de 126.91€. 
 
CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT : 
(2025-05-27-06) 
 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 et L332-8, 

Vu le tableau des emplois, 

Considérant la nécessité de créer un emploi permanent d’Adjoint Technique Territorial pour recruter un 
agent pour exercer les fonctions de cantinière et d’agent d’entretien des locaux scolaires de l’école SAINT-
OVIN ;  

Le maire propose à l’assemblée : 

La création d’un emploi d’Adjoint Technique Territorial à temps non complet, soit une durée 
hebdomadaire annualisée de 27h00 / 35h00 pour assurer les fonctions de cantinière et d’agent 
d’entretien des locaux scolaires à compter du 1er septembre 2025. 

Cet emploi permanent pourra éventuellement être pourvu par un agent contractuel en vertu d’un 
contrat à durée déterminée sur le fondement de l’article L332-8, 1, 2, 3, 4, 5, 6. 



L’agent contractuel sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au grade d’Adjoint 
Technique Territorial. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

DECIDE : d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. Les crédits nécessaires à la 
rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget, chapitre 012, 
article 6413. 

ADOPTÉ :  à l’unanimité des membres présents. 

 
Questions diverses : 

- Le recensement de la population aura lieu du 15 janvier au 14 février 2026. 
- Le repas des anciens le 05/10/2025. 
- L’enfouissement des réseaux va être réalisé rue de la Gannerie et le Clos Neuf. 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h40. 
 
 
Le Président,        La secrétaire, 
Le Maire, Christian POULAIN      Sophie TENCE  
 


